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PREFET DU NORD 

Secrétariat général 

de fa préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/AC 

Arrêté préfectoral imposant à LILLE METROPOLE 
COMMUNAUTE URBAINE des prescriptions 
complémentaires pour la poursuite d'exploitation du 
Centre de Valorisation Organique situé à SEQUEDIN 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de l'ordre national de la légion d'Honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment l'article R 512-31 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2005 accordant à LILLE METROPOLE COMMUNAUTE URBAINE (LMCU) l'autorisation d'exploiter un centre de valorisation organique et de transfert des déchets sur les communes de Loos et Sequedin; 

Vu l'étude technico-économique de la collectivité LMCU transmise le 4 août 2009 à Monsieur le Préfet du Nord en application des dispositions de l'article 31 de l'arrêté du 22 avril 2008 susvisé; 

Vu le rapport en date du 14 avril 2011 de Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, duquel il ressort que la collectivité LMCU a mis son installation du CVO de Sequedin en conformité avec les prescriptions de l'arrêté du 22 avril 2008 la concernant ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du Nord lors de sa séance du 17 mai 2011 ; 

Considérant que l'installation de production de compost de Sequedin respecte, pour celles qui la concernent, les dispositions de l'arrêté du 22 avril 2008 susvisé: 

Considérant qu'il convient de fixer un cadre juridique aux prescriptions de l'arrêté du 22 avril 2008 susvisé applicables au CVO de Sequedin ; 

Sur la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 
Atticle 1% - Dénomination 

LILLE METROPOLE COMMUNAUTE URBAINE, dénommée ci-après l'Exploitant, dont le siège social est situé 1, rue du ballon - BP 749 - 59034 LILLE Cedex est tenue de respecter les prescriptions du présent arrêté pour la poursuite d'exploitation de son établissement situé à SEQUEDIN (59320), Chemin Pierrette.  



Article 2 - Champ d'application 

Le présent arrêté fixe les prescriptions techniques applicables aux installations de production de compost du centre de 
Valorisation Organique de Sequedin. 

Article 3 - Admission des intrants 

Sont admissibles dans le centre de compostage pour la production de compost destiné à la mise sur le marché les seuls 
déchets et matières présentant un intérêt pour les sois ou la nutrition des plantes ou pour le bon déroulement du 
processus de compostage. 
Certains déchets, susceptibles d'évoluer en anaérobie et de générer des nuisances odorantes, doivent, dès que 
possible, le cas échéant après fragmentation, être mélangés avec des produits présentant des caractéristiques 
complémentaires (structurant, carboné, sec), dont l'installation doit disposer en quantité suffisante. 
L'article 8.1 de l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2005 susvisé fixe la liste des natures de déchets et de matières que 
l'exploitant est autorisé à admettre dans son installation de compostage. 
Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle mentionnée dans 
l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2006 susceptible d'entraîner un changement notable des éléments des dossiers de 
demande d'autorisation initiale est portée à la connaissance du Préfet. 

Atticle 4 - Informations préalables et admission des déchets 
Les dispositions de l'article 8.3 de l'arrêté du 29 décembre 2005 sont rempiacées par les prescriptions suivantes : 

«L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. Avant la première 
admission d'un déchet dans l'installation et en vue d'en vérifier l'admissibäité, l'exploitant demande au producteur du 
déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information préalable sur la nature et Porigine du déchet et sa 
conformité par rapport au cahier des charges. 
Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des charges et des 
informations préalables qui lui ant été adressées. 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors de l'admission et à un 
contrôle visuel à l'arrivée sur le site. 

Toute admission de déchets fait l'objet d'un contrôle de non-radicactivité du chargement. 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 
+ la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues : 
+ l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine avec la 

référence de l'information préalable correspondante ; 
+ pour les boues issues du traitement des eaux usées, les résultats des analyses aux fréquences prévues par 

l'arrêté du 8 janvier 1998 permettant d'attester de leur conformité aux limites de qualité exigées par ce texte ; 
- la nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature figurant à 

l'annexe Ii de l'article R. 541-8 du Code de l'Environnement ; 
+ la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost ou du déchet stabilisé 

sur l'aire de stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de la destination 
des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la collecte de ces déchets. 
Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des composts ou 
des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles visées à l'article L.255-9 du Code Rural. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seut but de diluer les polluants ou indésirables 
est interdit. 

Concernant le contrôle de non-radioactivité, il est réalisé avec un portique de détection de sources radioactives. Il devra 
permettre de détecter une augmentation globale de la radioactivité naturelle susceptible d'être la manifestation d'un 
risque radiologique potentiel significatif pour les employés, la population et l'environnement. 

Une procédure spécifique devra être établie par l'exploitant sur la conduite à tenir en cas de déclenchement du portique 
{isolement du véhicule, information du producteur de déchets, intervention d’un laboratoire spécialisé pour déterminer le 
débit de dose et le radioélément en cause, information des autorités administratives …).»  



Article 5 - Exploitation et déroulement du procédé de compostage 

Les dispositions des articles 45.1 à 45.4 de l'arrêté du 29 décembre 2005 susvisé sont remplacées par les prescriptions suivantes. 

« Le procédé de compostage ou de stabilisation biologique débute par une phase de fermentation aérobie de la matière, avec aération de la matière obtenue par retournements et/ou par aération forcée. Cette phase aérobie est conduite selon les dispositions définies à l'annexe du présent arrêté. 
Le temps de séjour des matières en cours de fermentation aérobie compostées ou stabilisées dans la zone correspondante est au minimum de trois semaines, durée pouvant être réduite à deux semaines en cas d'aération forcée. 
A l'issue de la phase aérobie, le compost ou les déchets stabilisés sont dirigés vers une zone de maturation. L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions anaérobies au niveau du stockage des matières entrantes ou lors des phases de fermentation où de maturation. 
La hauteur maximale des tas et andains de matières fermentescibles iors de ces phases est à cet effet limitée à 3 mètres. 

L'aire de stockage des composts finis ou des déchets stabilisés est dimensionnée de façon à permetire le stockage de l'ensemble des composts ou des déchets stabilisés fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période pendant laquelie les sorties de site ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités suffisantes de stockage sur un autre site. 

Pour sa production de compost destiné à un retour au sol, l'exploitant instaure une gestion par lots sépärés de fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à la cession du compost. 
L'exploitant définit une procédure précisant l'organisation mise en place pour respecter cette gestion par lots. I! tient à jour un document de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de la dégradation des matières et de l'évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes et les matières sortantes après compostage. 
Lorsqu'elles sont pertinentes, en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes sont en particulier reportées sur ce document : 
+ _ nature et origine des produits ou déchets constituant le lot : 
+ _ mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 
+ dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 
Les mesures de température sont réalisées conformément à l'annexe du présent arrêté. 

La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 

Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées pour une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des composts ou des déchets. 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et analysées afin de recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. » 

Article 6 - Devenir des matières traitées 

Les dispositions des articles 45.5 à 45.7 de l'arrêté du 29 décembre 2005 susvisé sont remplacées par les prescriptions suivantes : 

« Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L.255-1 à L.255.11 du code rural et des articles L.214-1 et L214-2 du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et supports de culture, l'exploitant tient les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot de produits finis (compost, supports de culture) à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural. 

À cet effet, l'exploitant doit respecter au minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU44-051 concernant les éléments traces métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés. Il tient les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural. . L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières intermédiaires et mentionnant : < la date d'enlèvement de chaque lot : 
+ les masses et caractéristiques correspondantes ; 
« le ou les destinataires et les masses correspondantes.  



Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du code 
rural.» 

Ariicle 7 - Limitation des niveaux d'odeurs 

Les dispositions des articles 23.4 de l'arrêté du 29 décembre 2005 susvisé sont remplacées par les prescriptions 
suivantes : 

«Le débit d'odeur rejeté doit être compatible avec l'objectif suivant de qualité de l'air ambiant. 
A cet effet, dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de Finstallation, la concentration d'odeur imputable à 
ladite installation au niveau des zones d'occupation humaine (habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de 
camping agréés ainsi que zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, 
établissements recevant du public à l'exception de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets) ne doit pas 
dépasser la limite de 5 u0E /m* plus de 175 heures par an, soit une fréquence de dépassement de 2 %. Ces périodes de 
dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de compostage ou de stabilisation biologique et de 
traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs durées d'indisponibilité soient aussi réduites que 
possible. 

L'exploitant établit la liste des principales sources odorantes, qu'elles soient continues ou discontinues et, après 
caractérisation de celles-ci, réalise périodiquement une étude de dispersion pour vérifier que leur installation respecte 
l'objectif de qualité de l'air mentionné ci-dessus. En cas de non-respect de la limite de 5 uor /m° dans les conditions 
mentionnées à l'alinéa précédent, les améliorations nécessaires pour atteindre cet objectif de qualité de l'air doivent être 
apportées à l'installation ou à ses modalités d'exploitation. 
L'étude de dispersion est réalisée aux frais de l'exploitant et sous sa responsabilité par un organisme compétent. Elle 
n'est toutefois pas obligatoire lorsque le débit d'odeur global de l'installation ne dépasse pas la vaieur de 20 millions 
d'unités d'odeur européennes par heure en conditions normalisées pour l'olfactométrie (20.10° uoE/h) ou lorsque 
l'environnement de l'installation présente une sensibilité particulièrement faible. 

Le contrôle du débit d'odeurs des sources odorantes et, le cas échéant, l'étude de dispersion sont réalisés au moins 
annuellement, pendant une période significative (printemps, été) et selon des conditions atmosphériques adéquates. 
Les résultats de ces contrôles sont adressés à l'inspection des installations classées au plus tard le 30 septembre de 
chaque année. 

Article 8 - Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent Arrêté, il pourra être fait application, indépendamment 
des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues à l'article L.514-1 du Code de l'Environnement. 

Aticle 9 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

- parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles 1211-1 et L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de sa publication ou de 
son affichage. 

Article 10 - Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Monsieur le maire de SEQUEDIN, 

- Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 
des installations classées pour la protection de l'environnement, 

- Madame et Messieurs les chefs des services concernés par une ou plusieurs dispositions de l'arrêté.  



En vue de l'information des tiers : 

- Un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de SEQUEDIN et pourra y être consulté : un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois : Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 
- Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de l'exploitant, 

Fait à Lille, le 

Le préfet, 

    

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général 
Adioinf, i 

i Ps 
Mes de Roguéieuil 

    
 




